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RAPPORT DU CONSEIL PERMANENT SUR LA MISE EN ŒUVRE 

DE LA RÉSOLUTION “PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE

SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE”
[AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)]

Lors de sa trente-troisième Session ordinaire tenue au Chili, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) “Promotion et renforcement de la démocratie. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine”. Cette résolution contient un grand nombre de mandats dont la mise en œuvre fait l’objet du présent rapport.

1. Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

Les paragraphes 2 et 4 du dispositif de cette résolution concernent, en particulier, le suivi et l’évolution de la Charte démocratique interaméricaine. En effet, le premier demande aux États membres de promouvoir la Charte et d’en poursuivre la mise en œuvre.  Selon le deuxième, le thème “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” est de nature permanente et les États membres, qui le jugeront opportun, sont appelés à faire connaître à l’Assemblée générale les progrès qu’ils ont accomplis dans la promotion, la diffusion et la mise en œuvre de la Charte.  Il convient de noter à cet égard que ce thème est inscrit au point 3 du projet d’ordre du jour de la trente-quatrième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
À la séance du 19 avril 2004, le Conseil a entrepris l’examen des activités de suivi de la Charte démocratique interaméricaine. À cette occasion, il a été décidé que les États membres, qui le jugent opportun, feraient rapport par écrit sur ces activités.  Dans le prolongement de cette décision,  le présent projet de rapport comporte, en annexe, les documents soumis par les délégations de l’Argentine, du Mexique, du Nicaragua, du Pérou et du Venezuela.
/ Le Conseil a repris l’examen de ce thème à sa séance du 5 mai 2004.  À ces deux occasions, les délégations ont fait part des observations et commentaires qui sont résumés ci-dessous.

· 
· La Délégation de l’Argentine a souligné que la consolidation et le développement d’une culture démocratique a été une politique d’État qui reconnaît comme éléments essentiels: la création d’une conscience démocratique, la participation des partis politiques et des organisations de la société civile qui représentent des intérêts particuliers qui ne font pas partie de ces grandes structures partisanes, la transparence de la gestion des affaires publiques et le processus de réforme politique visant à susciter l’apparition de nouvelles générations d’hommes politiques.

· La Délégation de El Salvador a focalisé son exposé sur l’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine et, à ce sujet, elle a mentionné, à titre d’exemple, les élections présidentielles tenues dans son pays le 21 mars dernier et qui ont été observées par une Mission de l’OEA.  De même, elle a indiqué que, dans le cadre de l’École des hautes études diplomatiques, son pays travaille à l’élaboration d’un Programme de diffusion et d’enseignement de la Charte démocratique interaméricaine.

· La Délégation de la Grenade a mentionné la phase de relèvement par laquelle passe son pays depuis 1983, en soulignant les actions menées pour accroître le niveau de sensibilisation des jeunes et les motiver à participer au processus de relèvement.  Le thème de l’habilitation économique et sociale, a-t-elle ajouté, continue d’être un grand obstacle au développement de la démocratie.  Pour cette raison, a-t-elle dit, lorsque nous parlons de démocratie et de la Charte démocratique interaméricaine, nous devons reconnaître que les États ont le devoir d’encourager les jeunes à espérer.

· La Délégation du Honduras a indiqué deux mesures ponctuelles prises par son gouvernement: le rétablissement des programmes d’éducation civique, qui comportent la diffusion et l’enseignement des dispositions contenues dans la Charte démocratique, et la création d’un forum pour le renforcement de la démocratie dans le cadre duquel toutes les forces des milieux politiques et de la société civile se sont engagées à promouvoir les réformes politiques.  De plus, a-t-elle dit, ce forum a encouragé l’ouverture d’un dialogue national qui vise à définir une vision du pays à horizon 2021

· La Délégation du Mexique a pour sa part fait allusion à la mise en œuvre du Programme spécial d’encouragement de la culture démocratique au Mexique qui comprend 108 lignes d’action qui sont exécutées par huit services de l’administration publique fédérale.  Elle a fait savoir que ce Programme a pour objet de rendre viable la cohabitation politique et de déboucher sur un gouvernement pour le peuple; d’apporter un soutien aux institutions de l’État, un appui à la gouvernance démocratique et un dynamisme accru au développement politique comme au développement de groupes sociaux.  De même, elle a mis l’accent sur les efforts réalisés en faveur du renforcement de l’identité nationale et de la conscience citoyenne d’appartenir à la communauté politique.

· La Délégation du Nicaragua a souligné que son gouvernement a forgé une vision fondée sur le développement humain intégral, conçu dans la perspective de la croissance économique durable dans un climat de gouvernance démocratique, avec équité et justice sociale pour toute la population nicaraguayenne.  À ce sujet, elle a insisté sur les points fondamentaux suivants:  le renforcement et la sauvegarde de la gouvernance et des institutions démocratiques, avec une gestion des affaires publiques qui est éthique, transparente et responsable; la Loi relative à la fonction publique civile et à la carrière administrative et les réglementations en matière de décentralisation, le Plan national de développement destiné à lutter contre la pauvreté et les pratiques de l’État en faveur du développement des jeunes et des femmes.

· La Délégation du Pérou a souligné que l’exemple principal de l’effort réalisé par le Gouvernement péruvien dans l’application intégrale de la Charte démocratique est l’Accord national de concertation avec les principales forces, en vue de l’élaboration et la définition d’objectifs visant à renforcer et à consolider les institutions démocratiques.  De même, elle a souligné la création et la mise en place de politiques inclusives qui réduisent la marginalisation de secteurs importants de la population péruvienne.  À ce sujet, a-t-elle ajouté, le Gouvernement péruvien a mis en place un Plan national d’égalité des chances entre les hommes et les femmes pour la période 2003-2010, dans le cadre de vastes consultations avec la société civile et de la participation de celle-ci.  Elle a aussi déclaré que la lutte contre la pauvreté est un objectif prioritaire.  Elle a souligné que la Charte démocratique interaméricaine fait partie du programme d’enseignement public aux niveaux primaire, secondaire, technique et supérieur.

· La Délégation du Panama a indiqué que la Charte, du point de vue de l’action collective continentale, a une signification et une projection très spécifiques sous ses aspects préventifs et ses aspects réparateurs.  Elle comporte, a-t-elle dit, l’engagement à prévenir toute interruption de la démocratie et des institutions démocratiques et à les rétablir en cas d’interruption.  Elle a aussi déclaré que le défi principal qui se pose pour la démocratie est l’instabilité sociale, la pauvreté et la misère qui subsistent dans nombre de pays.  Elle a indiqué qu’il faut renforcer la foi dans le système démocratique en précisant que la Charte démocratique est en vigueur lorsque les processus institutionnels politiques se déroulent de façon adéquate, lorsque les gouvernements émanent de la souveraineté populaire et lorsque les gouvernements sont le résultat de la volonté de peuples qui comptent sur des changements et qui comptent sur une amélioration de leurs conditions économiques et sociales.  Dans ce contexte, elle a mentionné les élections récentes tenues dans son pays, en les caractérisant d’exemple de civisme.

La Délégation du Venezuela a indiqué que le pays passe par un processus de transformation révolutionnaire, pacifique et démocratique.  Il s’agit, a-t-elle ajouté, d’une action commune et simultanée de toute la société visant à communiquer la dynamique du changement à toute la nation et à tout le territoire.  Elle a souligné que pour le Gouvernement vénézuélien la gouvernance doit être en fonction de la démocratie et que celle-ci n’est pas seulement un système politique, mais une forme de vie, une culture, dans laquelle tous les citoyens doivent faire siens les principes de liberté, de bonheur et d’égalité, en tant que garantie de l’établissement d’une véritable démocratie.  Elle a ajouté que la démocratie doit être développée et perfectionnée en un système démocratique à caractère participatif et à teneur sociale profonde.  Ayant ces principes présents à l’esprit, le Gouvernement vénézuélien a appliqué un ensemble de plans et programmes de développement social, en vue d’offrir une rédemption humaine aux Vénézuéliens.  Enfin, la culture démocratique s’est solidement installée dans la conscience de la plus grande partie de la population vénézuélienne.

Les délégations n’ont pas seulement mentionné les actions menées dans leur pays respectif pour mettre en œuvre la Charte démocratique interaméricaine, mais elles ont aussi procédé à des échanges de vues sur la nature juridique de celle-ci. 

· Certaines délégations ont été d’avis que le processus de négociation de la Charte démocratique interaméricaine a mené à l’approbation de celle-ci dans le cadre offert par le développement progressif du droit international et en ne perdant pas de vue “l’utilité de préciser” les dispositions de la Charte de l’OEA et d’autres instruments, relatives à la sauvegarde et à la défense des institutions démocratiques.

· D’autres délégations ont souligné que le moment était peut être arrivé pour inviter instamment les États membres à faire en sorte que dans chacun des pays, des processus constitutionnels soient entrepris en vue d’introduire la Charte démocratique interaméricaine en tant qu’instrument dont l’application est obligatoire, dès lors qu’elle aurait uniquement force morale.

· Certaines délégations ont indiqué que la Charte démocratique interaméricaine n’a pas seulement force morale mais est aussi une pièce fondamentale du tableau juridico-politique qui constitue l’action de l’OEA et que, indépendamment des processus susceptibles d’être amorcés au niveau parlementaire, la Charte démocratique est un instrument contraignant pour les États membres.  Il a été également souligné qu’elle était contraignante dans la mesure où elle correspondait à un développement progressif du droit international.

· D’autres délégations ont souligné qu’une mesure notable de suivi de la Charte démocratique interaméricaine pourrait consister à établir des dialogues permanents avec les pouvoirs législatifs des États membres.

2.
Réunion spéciale du Conseil permanent avec la participation des partis politiques

À sa séance du 7 avril, le Conseil permanent a examiné la proposition formulée par l’Unité pour la promotion de la démocratie, en application du paragraphe 7 f du dispositif de la résolution en question, concernant la tenue d’une réunion spéciale avec la participation des partis politiques (CP/doc.3838/04).  À ce sujet, le Conseil permanent a convenu de tenir cette réunion au quatrième trimestre de cette année et a demandé à l’UPD de présenter en juillet 2004 un rapport d’activité rendant compte des progrès réalisés dans les préparatifs de cette réunion, en tenant compte des observations formulées par les délégations.
3.
Promotion de la culture démocratique

En application des dispositions du paragraphe 5 a de la résolution, le Conseil permanent a tenu une réunion spéciale les 12 et 13 avril pour analyser les processus éducatifs de type classique et autre en vue de la promotion d’une culture démocratique, ainsi que les moyens de renforcer les processus éducatifs dans les pays du Continent américain (CP/doc.3866/04).  Ont participé à cette réunion des ministres de l’éducation, des membres de la Commission interaméricaine de l’éducation et des représentants d’organisations de la société civile qui oeuvrent pour la promotion d’une culture démocratique par l’éducation.  La réunion s’est terminée avec la formulation de recommandations et de lignes d’action en vue de l’élaboration d’un programme interaméricain de “Valeurs démocratiques, droits de la personne et paix” à l’intention des secteurs de l’éducation de type classique et autres.

4.
Activités de l’Organisation

À la séance qu’il a tenue le 5 mai 2004, en application du paragraphe 6 b du dispositif de la résolution, le Conseil permanent a examiné les activités entreprises par l’Organisation pour promouvoir et renforcer la démocratie et définir d’éventuelles activités supplémentaires. Le document de base a été présenté par l’Unité pour la promotion de la démocratie (CP/doc.3873/04). Les délégations se sont déclarées satisfaites des activités qui ont été menées et ont rendu hommage aux efforts entrepris par l’UPD dans les différents États membres.

5. Gouvernance démocratique

Les renseignements détaillés sur l’exécution des mandats mentionnés sur ce thème (paragraphes 5 c et 5 d de la résolution) font partie du Rapport sur l’élaboration d’un Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques, établi en application de la résolution AG/RES. 1960/03 (CP/doc.    /04).

· 
Le projet de résolution approuvé par les délégations qui sera soumis à l’Assemblée générale figure en annexe 1 au présent rapport.
· 
· 
· 
· 
· 
· 
· 


ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION

“PROMOTION ET RENFORCEMENT DE LA DÉMOCRATIE”
(Approuvé par la Commission à sa réunion du 13 mai 2004)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Conseil permanent sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES.1957 (XXXIII-O/03) et AG/RES.1960 (XXXIII-O/03);

CONSCIENTE que la Charte de l’Organisation des États Américains proclame dans son préambule que la “démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région”, et que l’un des buts essentiels de l’Organisation est de “promouvoir et de consolider la démocratie représentative dans le respect du principe de non-intervention”;;

CONSIDÉRANT que les chefs d’État et de gouvernement, réunis à l’occasion du Sommet extraordinaire des Amériques, ont adopté la Déclaration de Nuevo León, dans laquelle ils ont réaffirmé l’engagement continental en faveur de la démocratie; 

RAPPELANT que dans la Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement ont réitéré leur engagement en faveur de la pleine application de la Charte démocratique interaméricaine, qui constitue un élément de l’identité régionale dont la projection internationale est une contribution de notre Continent à la communauté des nations;

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT que la Charte démocratique interaméricaine a réaffirmé l’engagement des gouvernements des Amériques envers la promotion et la consolidation de la démocratie et le caractère essentiel de celle-ci pour le développement social, politique et économique des Amériques;
RAPPELANT également que la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques a réaffirmé l’engagement total des États en faveur de la pleine observance de la Charte démocratique interaméricaine, de ses valeurs, principes et mécanismes ainsi qu’en faveur du renforcement du Système interaméricain pour la protection des droits de la personne et qu’elle a recommandé que les mesures visant à promouvoir la culture démocratique soient prises en accord avec les dispositions de la Charte démocratique interaméricaine;
CONSCIENTE que la déclaration signée au Mexique par les ministres de l’éducation du Continent a reconnu l’importance de former une conscience culturelle et des valeurs démocratiques chez les générations actuelles et à venir, particulièrement dans le domaine de l’éducation, ce qui est un moyen clé de renforcer les institutions démocratiques;

GARDANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la “Déclaration de Santiago sur la démocratie et la confiance des citoyens: Un nouvel engagement en faveur de la gouvernance pour les Amériques” (AG/DEC 31 XXXIII-O/03),

DÉCIDE:

1.
De réaffirmer l’engagement des États membres de l’Organisation en faveur de la pleine validité et application, dans le Continent américain, des principes et valeurs démocratiques qui sont consacrés dans la Charte de l’Organisation, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux pertinents.

2.
D’appuyer les efforts que déploient les États membres pour poursuivre leurs efforts collectifs visant à renforcer la gouvernance démocratique, à lutter contre la corruption, à consolider l’État de droit et à donner pleine validité aux droits de la personne, à la lutte contre la pauvreté, l’équité et l’exclusion sociale.
3.
D’inviter les organisations de la société civile à continuer de contribuer au renforcement de la gouvernance démocratique dans le Continent, par la promotion du respect de l’État de droit et des valeurs et principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine.
4.
D’appuyer l’initiative des ministres de l’éducation visant à diffuser plus amplement les principes contenus dans la Charte démocratique interaméricaine dans les programmes d’éducation, conformément au système juridique de chaque pays. 

5.
De recommander aux États membres de promouvoir et de diffuser la Charte démocratique interaméricaine, conformément au mandat “Suite et développement de la Charte démocratique interaméricaine” établi sujet permanent de l’Assemblée générale.

6.
De charger le Conseil permanent de prendre les mesures suivantes dans le cadre des engagements et des mandats émanés de la Charte de l’OEA, du processus des Sommets des Amériques et de la Charte démocratique interaméricaine:

a)
Poursuivre l’analyse des principaux défis à la gouvernance démocratique et en particulier ceux ayant rapport au renforcement des institutions démocratiques et à la promotion du développement économique et social, et continuer de travailler à la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques”.

b)
Continuer de tenir au premier trimestre de chaque année une réunion pour examiner les activités entreprises par l’Organisation pendant l’année civile précédente dans le but de promouvoir et renforcer la démocratie.

c) Tenir une réunion en octobre sur le renforcement des partis politiques en tant qu’acteurs de premier plan de la démocratie avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie et en présence de représentants du Forum interaméricain sur les partis politiques.

d)
Tenir, au cours du premier trimestre de 2005, une réunion portant sur la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité civile légalement constituée et le respect de l’État de droit de la part de toutes les entités et de tous les secteurs de la société, avec l’appui du Secrétariat général par le truchement de l’UPD et en présence de représentants des milieux universitaires, des partis politiques et de la société civile.

7.
De reconnaître la tâche qu’accomplit l’Unité pour la promotion de la démocratie en tant que point central du développement de l’Agenda interaméricain en matière de démocratie et, plus particulièrement, sa mise en œuvre des mandats du processus des Sommets, son appui à la diffusion de la Charte démocratique et son exécution des mandats confiés par l’Assemblée générale et, dans ce sens, de demander au Secrétariat général, par le truchement de cette Unité:
a)
de coordonner les activités et programmes des différents bureaux et unités du Secrétariat général œuvrant dans le domaine de la promotion de la démocratie, conformément aux dispositions de la Charte démocratique interaméricaine, dans le but d’améliorer l’efficacité de l’application des mandats de l’Agenda interaméricain.

b)
d’encourager le développement d’activités amenant les gouvernements et la société civile à mieux connaître la Charte démocratique et l’Agenda interaméricain pour la promotion et la défense de la démocratie.

c)
d’élaborer, conjointement avec les autorités nationales compétentes des États membres qui le jugent pertinent, des stratégies conçues pour renforcer les institutions démocratiques ainsi que les principes, valeurs et pratiques qui les soutiennent en se concentrant sur les éléments essentiels et les composantes fondamentales de la démocratie représentative.

d)
de continuer à dresser chaque année l’inventaire des activités de promotion de la démocratie pour examen par le Conseil permanent et d’inclure des suggestions spécifiques pour améliorer l’impact de ces activités.

e)
de poursuivre le travail d’échange d’information avec le processus de la communauté des démocraties et en particulier dans le but d’encourager la connaissance de la Charte démocratique interaméricaine en tant qu’apport des Amériques à cette communauté.

f)
de renforcer la capacité du Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP), en tant que mécanisme central de coordination des efforts en la matière et mettre en œuvre les mesures nécessaires pour mener à terme l’“Agenda interaméricain de modernisation et de réforme des systèmes de partis et des partis politiques”, tel le fait de prêter assistance technique aux États membres qui en font la demande, de formuler et faire avancer des réformes politiques renforçant les systèmes de partis, d’accroître la transparence en matière de financement en politique et d’améliorer la capacité des partis à exercer leurs fonctions tant au sein du gouvernemental que dans l’opposition.

g)
de poursuivre les efforts qu’il déploie pour encourager le dialogue politique en tant que mécanisme de prévention et de règlement des différends et en tant qu’instrument de renforcement de la gouvernance démocratique. En ce sens, la tenue, à Lima (Pérou), en mars dernier, du Forum régional “Expériences latino-américaines en matière de dialogue et de concertation et le défi de leur institutionnalisation” constitue un exemple réussi de la coopération entre un État membre et le Secrétariat général de l’OEA dans ce domaine.
h)
de continuer d’appuyer la coopération interparlementaire en faveur de la modernisation et du renforcement des pouvoirs législatifs sur des thèmes importants de l’Agenda interaméricain et qui, en particulier, donnent naissance à des initiatives renforçant la capacité parlementaire en matière de lutte contre la corruption, ainsi que la lutte contre la pauvreté, l’iniquité et l’exclusion sociale.

i)
de mettre en branle des initiatives permettant d’étudier et de mieux comprendre le rôle des médias dans la promotion et la défense de la démocratie.

j)
de tenir compte, dans ses activités, de la contribution que peuvent apporter les technologies de l’information et des communications au développement de sociétés plus justes, plus ouvertes et plus démocratiques.

k) de présenter des rapports semestriels sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre de son plan de travail.
l) D’encourager l’examen de la relation entre la gouvernance démocratique et les processus de décentralisation et de renforcement des niveaux intermédiaires et locaux par le biais d’un séminaire coordonné avec les responsables du Réseau interaméricain de haut niveau sur la décentralisation (RIAD) et avec la participation d’autres organismes internationaux.
8.
De reconnaître le travail mené à terme conjointement par l’Unité pour la promotion de la démocratie et l’Unité du développement social et de l’éducation, tant du côté du renforcement de la démocratie par le biais de l’éducation que du côté de l’effort pour lier l’agenda démocratique à la promotion du développement social.

9.
De demander, dans ce sens, au Secrétariat général, par le truchement de ces deux Unités et d’autres, le cas échéant:
a)
de continuer à développer des activités et des programmes qui aident les États membres à mettre en œuvre les mandats du processus des Sommets des Amériques, en se basant particulièrement sur le contenu de la Déclaration de Nuevo León sur la gouvernance démocratique et le développement social.

b)
de continuer d’appuyer le Conseil permanent dans la définition du “Programme de gouvernance démocratique dans les Amériques” et dans ses efforts pour identifier les mesures qui contribuent à l’amélioration de la gouvernance.

c)
d’encourager des activités qui permettent de lier l’agenda démocratique à la promotion du développement et d’inviter d’autres institutions détenant des responsabilités en matière de développement à étudier la façon de progresser, conjointement avec le CIDI.

d)
de présenter au Conseil permanent un document servant de base à l’élaboration d’un Programme interaméricain d’enseignement des valeurs démocratiques pour la paix et les droits de la personne, en tenant compte des recommandations de la Séance extraordinaire du Conseil permanent sur la “Promotion de la culture démocratique à travers l’éducation ”, réalisé les 12 et 13 avril 2004.

e)
de continuer de développer des programmes de formation et de perfectionnement visant la promotion des principes, valeurs et pratiques de la culture démocratique, conformément aux articles 26 et 27 de la Charte démocratique interaméricaine.

10.
De demander instamment à toutes les entités du Système interaméricain, en particulier à la Commission interaméricaine des femmes, à la Commission interaméricaine des droits de l’homme et au Secrétariat général, par le truchement de l’Unité pour la promotion de la démocratie et de l’Unité pour le développement social et l’éducation, entre autres, de continuer à travailler à l’élimination des obstacles existant à une participation pleine et entière des femmes aux processus démocratiques, en tenant compte des recommandations des séances tenues par le Conseil permanent sur ces questions.

11.
De demander instamment aux États membres et aux Observateurs permanents de continuer de contribuer au Fonds pour le renforcement de la démocratie, au Fonds pour la paix: règlement pacifique de différends territoriaux et au Fonds spécifique permanent pour le financement des activités liées aux missions d’observation des élections détachées par l’OEA.

12.
De s’assurer que les activités et programmes proposés dans la présente résolution soient menés à terme en tenant compte des ressources allouées dans le programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.

13.
De charger le Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution. 

ANNEXE II

COMMENTAIRES DE L’ARGENTINE SUR LE SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE CONFORMÉMENT À LA RÉSOLUTION

AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03)

La Charte démocratique interaméricaine (CDI) à la conception et l’élaboration de laquelle l’Argentine a joué un rôle actif, est devenu un vrai instrument de la politique extérieure de l’Argentine et elle constitue une référence permanente pour notre action tant à l’échelle internationale qu’à l’échelle interaméricaine et sous-régionale. 


Sur le plan interaméricain, la Charte illustre de manière significative l’initiative présentée par la délégation argentine à la séance extraordinaire tenue par le Conseil permanent sur la promotion de la culture démocratique et de l’éducation pour la paix, en encourageant l’adoption d’un document incorporant la CDI comme référence essentielle. 


Dans le même ordre d’idées, conformément à l’article 27 de la CDI qui met l’accent sur la nécessité de promouvoir les principes et les pratiques démocratiques parmi les jeunes du Continent américain, l’Argentine accueillera le «Troisième Cours régional sur la démocratie et la gestion politique à l’intention des jeunes politicien du MERCOSUR». Participe à l’organisation de ce cours le Ministère de l’intérieur, par le truchement de l’Institut national de formation politique – INCAP, du Ministère du développement social – Direction nationale de la jeunesse, le Sénat de la Nation, la Fondation Conrad Adenauer – Siège en Argentine et de l’Université nationale de Lomas de Zamora.


Le Ministère des affaires étrangères, du commerce international et des cultes de l’Argentine adhère également avec son appui à cette réunion que prépare et organise l’Unité pour la promotion de la démocratie du Secrétariat général de l’Organisation et dont l’objectif principal est la formation de nouveaux dirigeants politiques provenant de différents secteurs  de la sous-région: universités, organisations de la société civile, médias et partis politiques, dans le cadre d’un exercice qui s’avère fondamental pour le renforcement de la démocratie et la formation des citoyens. Il s’agit donc d’un espace de rencontre, de dialogue, d’apprentissage de coexistence qui enrichit l’intérêt, l’engagement et l’esprit de participation de ceux qui sont appelés à devenir les nouveaux protagonistes politiques dans le processus démocratique, en conformité avec l’esprit de la Charte démocratique interaméricaine. 


Dans le cadre des Nations Unies, et à la lumière de l’importance qu’accorde notre pays aux rapports entre la démocratie et les droits de la personne,  lors d’une intervention effectuée au nom des pays membres du MERCOSUR sur le thème «La démocratie et les droits de la personne», à l’occasion de la tenue en mars 2004, de la 80e Session ordinaire de la Commission interaméricaine des droits de l’homme des Nations Unies en mars 2004, la délégation argentine a souligné l’adhésion des pays membres du MERCOSUR à la Charte démocratique interaméricaine et son appui au développement de la démocratie dans la région, étant donné que ce régime de gouvernement est celui qui peut garantir le respect des droits de la personne. 


A l’échelle sous-régionale, le processus d’intégration bénéficie des volontés démocratiques des pays qui l’encouragent. Ainsi, les pays membres du MERCOSUR ont adopté le Protocole d’Ushuaia sur l’engagement démocratique au sein du MERCOSUR, la République de Bolivie et la République du Chili, lequel définit le caractère valide des institutions démocratiques, condition essentielle au développement des processus d’intégration, et prévoit la suspension de la qualité de membre en cas d’interruption du régime démocratique dans un État partie. En outre, le MERCOSUR accord une grande importance à la CDI, document qui est considéré comme une référence pour la définition du principe de «bonne gouvernance» dans les négociations birégionales d’association en cours entre le MERCOSUR et l’Union européenne.  


Sur le plan interne, en vue de promouvoir et de vulgariser la CDI, l’Argentine a largement diffusé  le document parmi les divers secteurs de la société: Administration nationale et provinciale, Pouvoir législatif de la nation, partis politiques, institutions universitaires et organisations de la société civile, entre autres. 


Il sied de souligner que le Gouvernement de la République Argentine s’engagé envers la recherche de mécanismes innovateurs qui permettent d’adapter les institutions démocratiques aux besoins et revendications de la société civile. Dans cette perspective, le Décret 592 du 13 août 2003 a créé la «Commission d’analyse et d’étude de la réforme politique» qui a eu pour objectif de promouvoir une plus large participation de la société au complexe mécanisme de prise de décisions qui caractérise les sociétés modernes. Dans ce contexte, la société civile a été invitée à mettre au point un calendrier de thèmes qui devraient être couverts dans le cadre de la réforme. 


Le régime de financement des partis politique constitue un thème central de la réforme politique en Argentine. C’est pourquoi la Loi 25.600 approuvée le 23 mai 2002, cherche à établir un régime transparent de soutien financier aux partis et à limiter les coûts élevés des campagnes électorales.


De même, il a été créé, au sein du Cabinet du Ministre, un Sous-secrétariat à la réforme institutionnelle et au renforcement de la démocratie, lequel a été chargé de consolider les rapports entre l’État et la société civile, de promouvoir des mécanismes de participation et d’élaborer de nouveaux instruments de contrôle de la gestion publique par les citoyens. 


Dans un autre ordre d’idées. Il convient de souligner que la participation de la société civile aux processus d’intégration est encouragée par le Gouvernement, de sorte que les citoyens puissent prendre part à l’examen de questions relatives à leur propre développement. A ces fins, Il a été créé au sein du ministère, une instance spéciale pour l’intégration économique régionale et la participation sociale, laquelle coordonne les réunions d’un Conseil consultatif économique et social qui soumet des rapports à la société civile sur l’évolution des négociations économiques internationales. 


Finalement, en sa qualité de responsable  de la présidence du Processus des Sommets en sa qualité de pays d’accueil du IVe Sommet des Amériques, l’Argentine accorde une grande valeur à la CDI, issue d’un mandat du IIIe Sommet des Amériques, en tant que cadre de référence fondamental et permanent  pour la réalisation de nouveaux progrès vers la concrétisation de nos aspirations de démocraties consolidées, de respect des droits de la personne et de développement économique et social, en renforçant dans notre communauté de nations  la coexistence de nos peuples sous l’égide de la démocratie, de la justice et de la paix. 

ANNEXE III
PROGRAMME SPÉCIAL D’ENCOURAGEMENT 

DE LA CULTURE DÉMOCRATIQUE DU MEXIQUE
La particularité de ce Programme réside dans le fait qu’il établit en matière de politique publique des lignes directrices visant à étendre la culture démocratique à divers segments de la population par le biais d’un effort total et complet qui se situe à l’avant-garde internationale et débutera dans 6 ans et sera (très probablement) le premier de son genre à être appliqué dans les Amériques.

Ce Programme spécial est un instrument inédit dans l’histoire récente du Mexique puisqu’il implique un effort articulé d’actions gouvernementales portant sur des fronts très distincts, effort qui n’avait jamais été réalisé au pays au cours des dernières décennies.

Ce Programme spécial est coordonné par la Direction générale du développement politique du Secrétariat à l’Intérieur et comprend 108 grandes lignes exécutées par 8 services et entités de l’administration publique fédérale.

Le Programme spécial se propose d’apporter:

· une vitalité à la coexistence politique et un gouvernement formé par et pour les gens;

· un soutien aux institutions gouvernementales;

· un appui à la gouvernance démocratique;

· un plus grand dynamisme tant sur le plan du développement politique que dans le développement de groupes sociaux et communautaires;

· une orientation à la force sociale afin de s’occuper des problèmes sociaux et communautaires.

Objectif général

L’objectif général du Programme spécial est d’encourager les attitudes, les comportements, les croyances, les habiletés, les jugements, les évaluations, les conceptions, les inclinations, les habitudes et les normes propres à la culture démocratique.

Objectifs spécifiques

Le Programme spécial a pour objectifs spécifiques de contribuer:

· à encourager la présence des caractéristiques de la culture démocratique au sein de segments spécifiques de la population mexicaine tels que l’enfance, la jeunesse, les femmes et les peuples autochtones, notamment.

· à encourager le sentiment d’identité des Mexicaines et des Mexicains en tant que nation, sans pour autant diminuer leur sentiment d’identité local et leur sentiment d’appartenance à l’humanité.

· à renforcer la conscience qu’ont les citoyens de leur appartenance à la communauté politique dans des conditions d’égalité avec les autres citoyens.

· à élargir les conditions contribuant à ce qu’un plus grand nombre de Mexicaines et de Mexicains fassent valoir, dans les faits, leur statut de citoyen, à partir d’une pleine conscience de leurs privilèges, droits et obligations fondamentaux en tant que citoyens.

· à  encourager les citoyens à participer aux affaires publiques en concevant le domaine public comme un espace commun à tous et en comprenant qu’il est nécessaire que les personnes contribuent à l’intérêt public et qu’elles promeuvent leurs intérêts légitimes, que ceux-ci soient individuels ou communs.

· à renforcer la confiance des citoyens en l’administration publique fédérale en  facilitant pour le citoyen les possibilités d’exiger un meilleur exercice de la citoyenneté, une plus grande transparence gouvernementale et une meilleure connaissance des responsabilités de l’État envers la population.

· à accroître au sein de la population la préférence pour la démocratie par rapport à d’autres systèmes de gouvernement.

· à accroître la contribution du Mexique à la diffusion de la démocratie sur la scène internationale.

Ces objectifs ont été atteints grâce au développement de 19 orientations qui se dégagent des 108 grandes lignes mentionnées antérieurement.

19 orientations

Les orientations suivantes sont mises en application depuis 2001.

1. Promotion de l’identité nationale, de la fierté pour le Mexique, de l’estime pour les événements importants de notre histoire de même que de la connaissance et du respect des symboles de la patrie chez les Mexicains résidents et ceux vivant à l’extérieur du pays.

2. Diagnostic systématique des particularités de la culture politique qui prévaut au pays.

3. Promotion au sein de la population mexicaine des particularités de la culture démocratique par le biais des médias.

4. Stimulation  d’une culture politique encline à la participation des citoyens.

5. Promotion de la connaissance des droits, privilèges et devoirs fondamentaux du citoyen.

6. Encouragement d’une plus large diffusion de la culture démocratique chez les divers acteurs politiques.

7. Encouragement du développement et de la diffusion de la culture démocratique parmi les fonctionnaires.

8. Contribution au renforcement de la confiance des citoyennes et des citoyens dans les institutions gouvernementales et de la crédibilité de ces dernières.

9. Encouragement de la culture démocratique aux niveaux local et municipal.

10. Favorisation de la coordination intergouvernementale et interinstitutionnelle pour la promotion de la culture démocratique.

11. Accroissement et renforcement de la contribution du système d’éducation national à la formation des citoyens, à la formation civique et éthique et au développement d’une culture favorisant la légalité chez les élèves du primaire du pays.

12. Renforcement du rôle de l’enseignant et du rôle de communauté scolaire dans le développement de la formation civique et éthique et de la formation de citoyens chez les élèves du primaire.

13. Élargissement et renforcement des liens en matière de collaboration entre l’école et la communauté.

14. Promotion d’une éducation moyenne et supérieure qui contribue à ce que les citoyennes et les citoyens partagent les particularités propres à la culture démocratique.

15. Promotion des caractéristiques de la culture démocratique chez les personnes peu scolarisées et nécessitant de la formation reliée à leur travail ou pour accéder au marché du travail.

16. Lutte contre toute forme de discrimination politique.

17. Promotion d’une culture démocratique garante de la formation de valeurs civiques reconnaissant l’égalité des sexes.

18. Promotion de la participation pleine et entière des peuples et communautés autochtones à la vie démocratique du pays.

19. Promotion de la culture démocratique sur le plan international.

Profil du citoyen démocrate

Ce Programme vise à contribuer à la formation de citoyens possédant les caractéristiques suivantes:

· critiques, engagés, actifs et conscients de leurs droits et devoirs fondamentaux;

· favorisant le système démocratique;

· prédisposés à promouvoir et à harmoniser les intérêts en préconisant des consensus et des ententes;

· participant aux délibérations publiques qui les intéressent;

· guidés dans leurs actions par les valeurs et les principes propres à la démocratie;

· informés des affaires publiques touchant tant leur communauté que leur pays;

· se sentant coresponsables des activités de l’État, participant activement à résoudre les problèmes de la société et participant à l’amélioration continuelle de celle-ci;

· enclins à utiliser les voies institutionnelles pour faire connaître leurs requêtes et promouvoir leurs intérêts.

Union des efforts

Ce Programme spécial vise à unir les efforts que déploient des services et des entités de l’administration publique fédérale pour relever le grand défi de renforcer la démocratie au pays.

Ce Programme spécial entraîne des mesures transversales qui comportent la mise en commun d’efforts, de connaissances et de recours de huit services et entités de l’administration publique fédérale. De plus, le Programme spécial invite à la coordination avec les gouvernements d’entités fédératives et les municipalités, de même qu’avec des organes jouissant d’autonomie de par la Constitution, et invite à la concertation des efforts avec la société civile.

Effort de compréhension totale

Composante relative aux processus éducatifs – officiels ou informels – qui ont pour objet l’éducation civique et la formation des citoyens: cette composante envisage la participation ferme du service de l’Exécutif chargé de mener à bien les politiques régissant le système d’éducation national. Cette composante vise également à tenter d’interagir avec des organisations de la société civile qui réalisent des tâches d’éducation informelle;

Composante relative à des segments spécifiques de la population: cette composante a programmé le travail de promotion des diverses instances de l’Exécutif qui ont comme mission de s’occuper de segments particuliers de la population tels que les femmes, la jeunesse, les adultes et les peuples autochtones.

Composante relative à l’interaction de l’administration publique fédérale avec les citoyens: on envisage dans cette composante des mesures spécifiques visant l’amélioration des rapports entre les services et entités de l’administration publique fédérale et les citoyens.

Dans cette optique, on cherche à multiplier transversalement les mesures d’encouragement en combinant la participation intergouvernementale, la participation à l’intérieur même du gouvernement et la participation interinstitutionnelle.

Segments visés

On part de la conviction qu’il est nécessaire de développer le potentiel de tous ceux qui n’ont pas joui d’un environnement favorable au développement de leur fibre politique. Pour ce faire, ce Programme envisage des ensembles de mesures visant des segments spécifiques de la population, tels que les femmes, les jeunes et les autochtones, chez qui on observe certains retards spécifiques.

Le Programme spécial contribue à la réalisation du postulat d’équité pour tous les citoyens dans la mesure où il se propose d’encourager chez l’ensemble de la population le traitement sur une base d’égalité de tous les citoyens qui sont différents et pensent différemment, en se basant sur le respect des différences légitimes. Le Programme y contribue également en favorisant l’acquisition et le développement de valeurs démocratiques chez ceux qui ne les possédaient pas ou ne les avaient pas suffisamment développées. En étendant à l’ensemble de la population une condition effective de citoyenneté, on encourage de véritables opportunités d’action politique et d’incidence sur les processus politiques qui mènent à la prise de décisions gouvernementales dans la communauté.

Le Programme spécial est basé sur la conviction que le développement de la vie politique de la nation ne doit ni ne peut exclure ces segments de la population qui aujourd’hui sont privés de capacités civico-politiques suffisantes pour entreprendre des actions politiques efficaces.

Qu’entendons-nous par culture démocratique au sein du gouvernement mexicain?

Dans le Programme spécial, la culture politique se définit comme l’ensemble des motivations, moyens et façons d’agir dans la vie politique partagés par de nombreux groupes sociaux.

On considère la culture démocratique comme un type de culture politique rendant possible l’établissement, la validité et la subsistance d’un régime démocratique fort et amenant les citoyennes et citoyens à:

I- Se concevoir comme des membres de la communauté politique et sociale possédant la même condition de citoyen.

II- Exercer et faire valoir, de façon pratique, leur qualité de citoyens qui leur est concédée par la Constitution de l’État, à travers l’exercice de droits, l’accomplissement d’obligations et l’attachement aux responsabilités, dans le cadre des institutions sociales et politiques que s’est donnée la communauté dans un processus historique.

III- Développer le potentiel pour:

a. connaître, analyser, évaluer et prendre partie lors d’événements ou dans des situations à caractère communautaire ou public et se rendre coresponsables de ceux-ci.

b. connaître les recours et mécanismes de participation dont ils disposent, ainsi que la portée et la transcendance de leurs possibilités dans l’usage de ceux-ci.

c. participer de façon active, informée, engagée, productive, coresponsable, à des actions et/ou des processus, que ceux-ci soient politiques ou sociaux, visant à faire valoir des intérêts (qu’ils soient individuels, de groupe ou diffus) ou à construire le bien-être collectif au sein des diverses communautés auxquelles ils appartiennent, du niveau le plus fondamental aux niveaux national et international.

Quels avantages cela donne-t-il aux citoyens d’être possesseurs d’une culture démocratique?

Le fait de posséder une culture démocratique donne aux citoyens les avantages suivants:

1. Ils font fonctionner les institutions démocratiques par le biais de l’action coresponsable avec l’État et de la participation informée, responsable et critique.

2. Les intérêts personnels ainsi que les intérêts de la communauté sont assurés lorsque:

· les citoyennes et citoyens sont informés.

· ils ont un sentiment de responsabilité.

· ils s’engagent à respecter les principes et les valeurs de la démocratie.

· ils se conduisent en faisant preuve de sens critique.

· ils sont capables d’établir une relation fructueuse avec l’État sous le principe de coresponsabilité dans des questions d’intérêt public.

1 Ils deviennent maîtres du destin de leur communauté et deviennent la force motrice de la transformation du pays.

Exécution du Programme spécial
L’exécution du Programme spécial comporte trois composantes: la composante obligatoire (au sein de l’administration publique fédérale), la composante de coordination (avec les organes constitutionnels autonomes et avec les gouvernements locaux et municipaux) et la composante de concertation (avec des organisations sociales et civiles).

Dans la première composante, chaque service et entité est chargé de l’exécution des mesures qui lui incombent, dont dépend la mise en marche de processus et projets spécifiques.

Afin de favoriser l’exécution du Programme spécial, un Comité interinstitutionnel pour l’encouragement de la culture démocratique a été mis sur pied. Les services et entités susmentionnés font partie de ce Comité.

Pour connaître le degré d’avancement de l’exécution du Programme spécial, le Comité interinstitutionnel fait un suivi périodique et évalue l’atteinte des buts et objectifs de même que l’évolution des indicateurs correspondants.

Dans le but, encouragé par l’OEA, de partager des données d’expérience entre nos pays, nous espérons que cette expérience mexicaine contribuera à enrichir le cadre à partir duquel chaque pays relève les défis auxquels nous sommes tous confrontés, soit de consolider notre régime politique en favorisant la promotion de conditions culturelles qui complètent les changements institutionnels effectués par les gouvernements pour le bénéfice de la société.

ANNEXE IV

RAPPORT DU GOUVERNEMENT DU NICARAGUA SUR LES ACTIVITÉS
DE PROMOTION ET DE RENFORCEMENT DE LA DEMOCRATIE

Le Gouvernement de la République du Nicaragua, conscient des engagements et des mandats émanés de la Charte démocratique interaméricaine voudrait dans le présent rapport fournir des informations sur les activités qu’il a menées pour promouvoir et renforcer la démocratie.

Dans ce contexte, le Gouvernement du Nicaragua réaffirme soin engagement en faveur des principes de l’Organisation des États Américains, et en particulier de la Charte démocratique interaméricaine qui a été créée pour promouvoir et consolider la démocratie dans les pays du Continent américain. En conséquence, le Gouvernement du Nicaragua a forgé une vision se fondant sur le développement humain intégral, conçu comme une croissance économique soutenable, dans un climat de gouvernance démocratique, dans l’équité et la justice sociale pour tous, Nicaraguayens et Nicaraguayennes.

RENFORCEMENT ET PRÉSERVATION DE LA GOUVERNANCE ET DES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

Nous reconnaissons que la démocratie est indispensable au développement social, politique et économique de nos pays, et qu’elle se trouve renforcée et approfondie dans des régimes constitutionnels et avec une gestion publique éthique, transparente et avisée.

Dans cette perspective, le Gouvernement du Nicaragua, dans le but de garantir la transparence des actes de l’administration publique, a entrepris des actions et approuvé des lois visant à préserver la bonne gouvernance du pays, le renforcement et la préservation des institutions démocratiques, et l’État de droit. Citons au nombre de celles-ci:

· Création de l’Office de l’éthique publique, relevant de la Présidence de la République, dont l’objectif est d’élaborer et de mettre œuvre des politiques et programmes qui promeuvent la transparence et l’efficacité de l’administration des biens et ressources de l’État. Dans l’exercice de ses fonctions, cet Office a formé en 2003 1.544 fonctionnaires de 43 institutions publiques et privées.

· Établissement de politiques et de systèmes de contrôle vérifiable des finances publiques; les ressources du trésor national et celles de la coopération internationale sont gérées avec transparence, voilà pourquoi le Nicaragua est doté d’un Système intégré de gestion financière, administrative et de vérification de la comptabilité gouvernementale (SIGFA), qui est ouvert au site Internet gouvernemental de l’Assemblée nationale, et à l’Inspection générale des comptes de la République pour le contrôle budgétaire.

· Promulgation de la Loi de réforme et addition au Code pénal, approuvée en 2002, loi qui confère le caractère d’infraction aux délits liés directement à la corruption (malversations dans les richesses publiques; les détournements de fonds ; l’enrichissement illicite; le trafic d’influences; le recel; la subornation; la subornation transnationale; les faillites frauduleuses des banques et institutions financières), et conditionne l’immunité des fonctionnaires publics qui s’abritent derrière la loi d’immunité pour faire face à la justice.

· La Loi 285, que envisage le délit de blanchiment des avoirs provenant du trafic des stupéfiants et d’autres activités illicites. Fort de cette loi, l’État nicaraguayen a traduit en justice des hauts fonctionnaires publics de l’époque (1997-2001).

· Le renforcement et la restructuration du Conseil national de planification économique et sociale (CONPES), pour le rendre plus participatif et démocratique et arriver à convenir, en collaboration avec la société civile, du Programme de travail du gouvernement pour la Nation.
Les efforts susmentionnés témoignent de la bonne volonté du Gouvernement et constituent des éléments vitaux indispensables à la bonne gouvernance et aux institutions démocratiques ainsi qu’à l’État de droit.

Dans cette perspective, le Pouvoir exécutif a présenté un projet de décentralisation et de réformes des institutions de l’État au nombre desquelles sont envisagées des réformes du Pouvoir judiciaire, du Pouvoir exécutif et du Pouvoir électoral, en vue d’édifier un État plus efficace et fonctionnel, doté de la capacité de résoudre les problèmes nationaux, et de traduire les consensus sous forme de politiques d’intérêt public et de programmes d’action.

Ces réformes sont conçues pour décentraliser, moderniser, et renforcer l’indépendance des pouvoirs de l’État; améliorer l’accès et la participation citoyenne, l’administration de la justice, et l’application de la loi dans la transparence et l’égalité, sans aucune distinction. Dans ce contexte, d’autres importantes transformations ont été effectuées:

· La promulgation de la Loi de la fonction publique et de la carrière administrative; la Loi sur, la solvabilité municipale; la Loi sur les transferts municipaux; la Loi sur l’endettement public, et actuellement la Loi sur la carrière judiciaire est en cours d’examen. 

· En matière de décentralisation de l’administration de l’État, le Règlement régissant la Loi d’autonomie de la Côte Atlantique, qui est conçu pour renforcer le processus d’autonomie des Régions de la Côte caraïbe du Nicaragua.

DÉMOCRATIE, DÉVELOPPEMENT INGÉGRÉ, ET LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ

Dans la Charte démocratique, les États membres de l’OEA, se sont engagés à adopter et à mettre en œuvre des actions nécessaires à la création de l’emploi productif, la réduction de la pauvreté, et l’élimination de la pauvreté absolue, en tenant compte des différentes réalités et conditions économiques des pays du Continent américain. Cet engagement commun assumé face aux problèmes du développement et de la pauvreté met en relief l’importance du maintien des équilibres macro-économiques ainsi que l’impératif du renforcement de la cohésion sociale et de la démocratie.

Le Gouvernement du Nicaragua, convaincu que le développement économique et social est un élément indispensable au renforcement de la démocratie, a élaboré, en consultation avec la société civile, une stratégie dénommée PLAN NATIONAL DE DÉVELOPPEMENT qui a pour objectif la réduction progressive de la pauvreté, et le développement du pays.

La mise en œuvre de ce Plan national contribuera à palier à la situation de l’emploi et du sous-emploi; à l’insuffisance des services sociaux, et par-dessus tout, suscitera des expectatives d’un avenir encourageant sur toute l’étendue du territoire national.

· Au nombre des tâches principales envisagées dans cette stratégie figure la réduction de la dette extérieure au moyen de l’annulation de 80 % des créances en vertu de l’approbation de l’initiative HIPC, résultat dont l’actuel Gouvernement peut se prévaloir et qui peut déjà être considéré comme un succès.

· De même, d’autres grands défis se dégagent et certains ont déjà été relevés par le Gouvernement de la République, citons dans ce contexte : l’assainissement des finances publiques, et la relance de l’économie nationale grâce à un programme de croissance économique et de réduction de la pauvreté pour la période 2003-2005 ; la détermination d’une nouvelle approche des dépenses publiques ; l’établissement de politiques sociales intégrales et soutenables, dont l’exécution du Plan national d’éducation ; l’encouragement de la création d’un secteur privé innovateur et compétitif, qui permette la réinsertion du Nicaragua sur les marchés régionaux et internationaux, et la création d’emplois directs et indirects ; l’augmentation du pourcentage des exportations, et du flux des investissements internes et extérieurs, et le renforcement de la gouvernance au moyen de l’appui aux gouvernements locaux, aux institutions municipales des États, des organisations non gouvernementales et de la société civile en général, avec un accent sur les Régions de la Côte caraïbe du Nicaragua.

PROMOTION DE LA CULTURE DÉMOCRATIQUE

Le Gouvernement du Nicaragua, dans le cadre de la promotion de la culture démocratique, a entrepris des programmes conçus pour accorder une attention particulière aux secteurs les plus vulnérables de la société, comme l’enfance, la jeunesse et la condition féminine. Au nombre de ces programmes, citons le Plan d’attention aux jeunes qui constituent la moitié de la société nicaraguayenne:

Plan d’action de la politique nationale pour le développement intégral de la jeunesse :
· Cet instrument définit les mécanismes institutionnels d’une offre de programmes et d’actions qui seront mis en œuvre au cours des prochaines dix années (2005-2015) par les institutions de l’État qui facilitent de plus grandes chances et qui créent les conditions plus favorables dans les domaines de l’insertion productive, l’éducation, la santé, la participation, la culture, les sports, et la prévention, ainsi que l’attention portée à la violence, en vue d’améliorer la qualité de vie des jeunes nicaraguayens, et de les reconnaître comme des sujets stratégiques du développement.

· Ce plan est orienté vers l’établissement des conditions favorables à la participation en tant qu’acteurs des jeunes hommes et des jeunes filles, et au renforcement de cette participation au moyen de l’encouragement de l’organisation des jeunes, de la reconnaissance de leurs droits et de leurs devoirs, et de l’exercice intégral de leurs droits de citoyens; l’encouragement d’une culture politique démocratique moderne; le respect de l’environnement et la promotion des capacités et de l’habilitation individuelles et collectives, orientées vers la satisfaction de leurs aspirations et de leurs expectatives se fondant sur la liberté, la confiance, l’égalité, la tolérance, la responsabilité partagée, et la solidarité.

· Dans le plan sont envisagés l’installation et la mise en fonctionnement de la Commission nationale de la jeunesse, entité nationale Phare chargée de la mise en œuvre et du suivi des politiques publiques ciblant la jeunesse dans le pays.

· Ce plan offre également les grandes lignes d’un avant-projet de loi du volontariat social des jeunes qui a pour objet de définir, de promouvoir et de faciliter la participation citoyenne solidaire dans le interventions de volontariat et qui est l’aboutissement des efforts des organisations volontaires orientés vers la conception d’un instrument juridique qui appuie ce type d’actions menées par les citoyens.

· Ce plan marque en outre un progrès sur la voie de la promotion des droits et devoirs des citoyens au moyen de la divulgation et de la formation dans le cadre de la Loi, du Règlement, de la politique et du plan d’action ciblant la jeunesse, afin d’habiliter les jeunes à acquérir des capacités d’analyse et de réflexion et de mettre en commun des efforts en vue de produire des résultats dans les différents cours d’action orientées vers l’autogestion.

· Dans ce Plan d’action est envisagé un Programme de création et de renforcement des partenariats entre la société civile et l’État en vue de la mise en place de politiques d’intérêt public à l’intention des jeunes (DINO II), initiative qui a pour objectif de renforcer les capacités institutionnelles (sociales, culturelles, gestionnaires et symboliques) de ceux qu’on a dénommé Agents de médiation entre les organisations de la société civile et le Secrétariat à la jeunesse pour le traitement des dossiers concernant la jeunesse, au moyen d’interventions d’assistance technique, de formation et d’information, en créant des partenariats avec les réseaux locaux, les fondations, les mairies qui mènent des actions conjointes, et améliorant ainsi l’interaction État/Société.

Politiques nationales pour le développement des secteurs de l’enfance et de la condition féminine

En ce qui a trait à l’enfance, le Gouvernement du Nicaragua reconnaît les grands défis de nature économique qui sont plus accentués dans les pays en développement comme le nôtre, et qui rendent difficiles tout en limitant dans une large mesure les possibilités et les capacités d’apporter des réponses aux problèmes sociaux, particulièrement ceux auxquels doivent faire face les enfants et les adolescents. Ceci implique des efforts majeurs et le devoir de mettre en place des politiques publiques recouvrant transversalement la question et destinées à garantir le droit à un accès aux services de santé, à l’éducation, au logement, à l’eau, à l’hygiène, qui sont des éléments associés au développement intégral des fillettes et des garçonnets ainsi que des adolescents, à améliorer les conditions de vie des familles; à promouvoir une culture de paix fondée sur le respect des droits de la personne, la tolérance et la non-violence.

· Ces politiques publiques promeuvent et garantissent la participation des fillettes, des garçonnets et des adolescents dans les différents espaces, et offrent la garantie d’une protection spéciale, comme l’a assumé le Gouvernement du Nicaragua dans le Plan national de développement dans lequel, abordant les aspects sociaux, elles sont considérées comme prioritaires pour le secteur de l’enfance, fondamentalement dans les domaines de la santé et de l’éducation.

· Au Nicaragua, la protection et la promotion des droits des fillettes et des garçonnets ainsi que de ceux des adolescents a évolué de façon constante. En effet, la Convention sur les droits des enfants a atteint le rang constitutionnel depuis 1995; le Code de l’enfance et de l’adolescence a été approuvé, et un Plan d’action nationale pour l’enfance et l’adolescence a été élaboré et exercera ses effets de 2002 à 2011. Ce plan trace les directives à suivre et consacre l’engagement des institutions de l’État et de la société civile. Il est en cours de mise en œuvre.

En ce qui a trait au dossier de la condition féminine, le Gouvernement du Nicaragua, conscient des enjeux qui se dégagent dans ce domaine, a franchi d’importantes étapes en s’appuyant sur la volonté politique concordante et la participation active et dynamique de la société civile:

· Nous sommes dotés d’un Institut de la condition féminine, organisme officiel chargé de planifier, de diriger et de coordonner les actions pour ce secteur.

· De même, la Commission interinstitutionnelle de la condition féminine et du développement rural a été créée pour apporter une collaboration dans la définition des politiques agro-pastorales et forestières dans le but de renforcer le rôle des femmes dans les zones rurales et les actions orientées vers l’élimination des obstacles dans le domaine du développement productif.

· Le Gouvernement a créé un système d’indicateurs ciblant le domaine de la parité dans les statistiques officielles, dans le but de surveiller et d’évaluer les politiques publiques qui promeuvent l’égalité entre les femmes et les hommes. Ce système revêt une grande valeur étant donné qu’il sera un outil pour l’élaboration de politiques d’intérêt public bien fondées.
ANNEXE V

Suivi de la Charte démocratique interaméricaine

Le Pérou a proposé l’initiative de la Charte démocratique dans le cadre des préparatifs du Troisième Sommet des Amériques (Québec, 20-22 avril 2001) pour systématiser, renforcer et développer les mécanismes de protection et de défense de la démocratie. Cette proposition a été reprise dans la Déclaration politique du Troisième Sommet et le Pérou a déposé un projet de résolution afin de la concrétiser. Le texte de la Charte a fait l’objet de négociations au sein du Conseil permanent de l’OEA et a été soumis à son approbation à la Vingt-huitième Assemblée extraordinaire de l’OEA (Lima, 10-11 septembre 2001). 
Par la résolution 1957 (XXXIII-O/03), le thème “Suivi et développement de la Charte démocratique interaméricaine” a été adopté en tant que point d’ordre du jour permanent de l’Assemblée générale, afin que les États membres fassent connaître les progrès réalisés dans la promotion, la diffusion et la mise en œuvre de la Charte démocratique interaméricaine. Dans ce sens, le présent document décrit les principales avancées réalisées par les pays pour remplir les mandats de la Charte. 

I.
Éléments essentiels de la démocratie

La Charte démocratique interaméricaine (article 3) considère, au nombre des composantes essentielles de la démocratie représentative, le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, l’accès au pouvoir et son exercice assujetti à l’État de droit, la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret, à titre d’expression de la souveraineté populaire, le régime plural de partis et d’organisations politiques, ainsi que la séparation et l’indépendance des pouvoirs publics.  

Notre pays satisfait aux conditions essentielles de la démocratie. Dans ce sens, la Constitution politique, en son article 43, établit que le Pérou est une république démocratique, sociale, indépendante et souveraine. Son gouvernement est unitaire, représentatif et décentralisé ; il est organisé selon le principe de la séparation des pouvoirs. L’État a pour devoir fondamental, entre autres, de garantir la pleine vigueur des droits de la personne (article 44). 

Conformément à la Constitution, le pouvoir émane du peuple et ceux qui exercent ce pouvoir le font à l’intérieur des limites que la Constitution et les lois établissent (article 45).  Le système électoral établi a pour but de garantir que les votes traduisent l’expression authentique, libre et spontanée des citoyens et que les scrutins sont le reflet exact et opportun de la volonté de l’électeur (article 176). La Constitution reconnaît que les partis, les mouvements politiques ou les alliances contribuent à la formation et à la manifestation de la volonté populaires (article 35).   

Suit une présentation des principaux progrès réalisés dans le cadre de la promotion et de la protection des droits de la personne et des processus électoraux. 

1. Respect des droits de la personne et des libertés fondamentales

	La démocratie est indispensable pour l’exercice effectif des libertés fondamentales et des droits de la personne (article 7)

Les États membres réaffirment leur intention de renforcer le Système interaméricain de protection des droits de la personne (…) (article 8)  


Le Gouvernement actuel a instauré comme politique fondamentale le respect illimité des droits de la personne, a poursuivi le processus de souscription et de ratification des instruments internationaux des droits humains, a appliqué les décisions émises par des tribunaux internationaux en matière de droits de la personne et élabore des politiques visant la promotion et la protection des droits de la personne. Ceci est reflété dans la Vingt-huitième politique d’État de l’Accord national, par laquelle l’État s’engage à adopter des politiques qui garantissent la jouissance et la vigueur des droits fondamentaux établis dans la Constitution et dans les traités internationaux en la matière.    
Dans ce sens, il importe de souligner que le 15 mai 2003, la famille de Mariela Barreto a été dédommagée conformément à un accord de règlement amiable souscrit dans le cadre de la procédure engagée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH). En outre, le 26 juin, en la présence des ministres de la justice et de la défense, s’est tenue une cérémonie publique de réparation pour le Général Rodolfo Robles Espinoza, en application d’une recommandation formulée par la Commission interaméricaine des droits de l’homme.   

Au titre de la poursuite de la ratification des instruments internationaux de défense des droits de la personne, notre pays a ratifié la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes en janvier 2002 et a adhéré à la Convention sur l’imprescriptibilité des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, qui est en vigueur pour le Pérou depuis novembre 2003. En outre, en mai 2002, le Pérou a ratifié le Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant en ce qui concerne la participation des enfants aux conflits armés. 

2. Élections libres et justes

	Sont des composantes essentielles de la démocratie représentative (...) la tenue d’élections périodiques, libres, justes et basées sur le suffrage universel et secret à titre d’expression de la souveraineté populaire. (article 3)


L’Organisation des États Américains a observé les élections générales (2001) ainsi que les élections municipales et régionales (2002) qui se sont tenues dans notre pays, et a constaté que celles-ci ont été “propres et transparentes”. 

Le rapport du PNUD intitulé “La démocratie en Amérique latine” présente un indice de démocratie électorale (IDE) dont l’objet est de mesurer les conditions suivantes: reconnaissance du droit de vote, caractère propre et libre des élections, les élections comme moyen d’accéder à la fonction publique. Au regard du IDE, les élections tenues dans notre pays en 2000 ont satisfait aux conditions précitées.  

II.
Éléments fondamentaux et prioritaires pour l’exercice et le renforcement de la démocratie
La Charte démocratique interaméricaine établit au nombre des composantes essentielles de l’exercice de la démocratie la transparence des activités gouvernementales, la probité, la responsabilité des gouvernements dans la gestion des affaires publiques, le respect des droits sociaux et la liberté d’expression et de la presse. En outre, la subordination constitutionnelle de toutes les institutions de l’État à l’autorité légitimement constituée et le respect de l’État de droit sont fondamentaux (article 4). 

Il sied de mentionner que la Charte considère comme prioritaire pour la démocratie (article 5) le renforcement des partis politiques et établit que la participation des citoyens, l’éducation et le plein exercice des droits des travailleurs sont essentiels pour le renforcement de la démocratie (articles 6, 10 et 16).  

Le Pérou a réalisé d’importants progrès pour garantir le plein exercice de la démocratie et le renforcement de celle-ci. À la mi-2000, la Table de dialogue et de concertation a été établie pour faciliter le dialogue entre le Gouvernement et l’opposition, avec la présence active de la société civile.  Entre le 21 août et le 29 novembre de cette année, 24 séances de travail ont eu lieu et 52 accords ont été souscrits. 

Cette même année, pendant le mandat du gouvernement de transition de M. Valentín Paniagua, un vaste effort a été consenti pour élargir le cadre de dialogue et de concertation politique pour y incorporer les représentants des secteurs sociaux touchés, en les faisant participer à travers les Tables de dialogue établies dans 24 départements du pays.  Dans ce contexte, le 4 janvier 2001, le Conseil national du travail a été installé et le 18 janvier, la Table de la lutte contre la pauvreté. Ces deux tribunes ont permis à la société civile d’exprimer ses opinions et de participer au processus décisionnel. 

Par la suite, durant le mandat du gouvernement de M. Alejandro Toledo, les partis politiques, le Gouvernement du Pérou et la société civile se sont engagés, en 2002, à élaborer un processus de dialogue qui a culminé avec la signature d’un Accord national de long terme, de nature contraignante, qui représente un consensus sur vingt-neuf politiques d’intérêt public reflétant une vision commune de l’avenir de notre pays. Postérieurement, la Trentième politique d’État a été décidée qui porte sur l’élimination du terrorisme et sur l’affirmation de la réconciliation nationale. 

L’Accord national, souscrit le 22 juillet 2002 entre les représentants des partis politiques, des organisations de la société civile et du Gouvernement, constitue une preuve claire de la volonté de l’État de respecter les divers engagements souscrits dans la Charte démocratique interaméricaine. 

L’Accord national a établi les objectifs suivants: la promotion de la démocratie et de l’État de droit; l’obtention de l’équité et de la justice sociale; le développement de la compétitivité du pays et la consolidation d’un État efficace, transparent et décentralisé. Au total, trente politiques d’État ont été adoptées pour parvenir auxdits objectifs, parmi lesquelles, le renforcement du régime démocratique et de l’État de droit; la démocratisation de la vie politique et le renforcement du système de partis; la réduction de la pauvreté; la promotion de l’égalité des chances sans discrimination ; l’accès à l’éducation, aux services de santé et à un emploi digne; le développement durable et la gestion de l’environnement; la promotion de l’éthique, de la transparence et de l’élimination de la corruption; la pleine vigueur de la Constitution et des droits de la personne; l’accès à l’information, la liberté d’expression, la liberté de la presse et l’élimination du terrorisme.

Ainsi, l’Accord national est une expression de la participation de la société civile aux processus politiques nationaux, ce qui contribue au renforcement de la démocratie. 

Suit une description des avancées réalisées pour garantir l’exercice et le renforcement de la démocratie. 

1. Transparence des activités gouvernementales et lutte contre la corruption
	Sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie la transparence des activités gouvernementales, la probité, la responsabilité des gouvernements dans la gestion des affaires publiques (…) (article 4)   


L’Accord national recueille l’engagement de l’État et de la société civile d’affirmer des principes moraux et des valeurs sociales qui stimulent la transparence et la confiance dans l’administration des affaires publiques. 

Notre pays est partie à la Convention interaméricaine contre la corruption et a signé la Convention des Nations Unies contre la corruption (10 décembre 2003), laquelle est en cours de ratification. 

Dans le cadre de la Convention interaméricaine contre la corruption, les États parties ont établi un “Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption”. Ce mécanisme a donné lieu à la formation de divers sous-groupes de réflexion chargés d’évaluer les progrès consentis par les États en vue d’appliquer la Convention. 

Le Pérou fait partie du troisième sous-groupe et son rapport préliminaire sera examiné par l’Argentine et le Nicaragua dans le cadre de la sixième réunion du Comité d’experts prévue au deuxième semestre 2004. D’autre part, le Pérou devra évaluer les Bahamas et la République dominicaine, tous deux membres du cinquième groupe. Dans le premier cas, cet exercice sera mené conjointement avec les États-Unis d’Amérique et le second le sera avec le Canada. 

Sur le plan interne, par le Décret suprême 120-2001-PCM, a été créée la Commission nationale de lutte contre la corruption, pour la promotion de l’éthique et la transparence dans la gestion des affaires publiques, dont l’objet est de promouvoir la politique nationale de prévention et de lutte contre la corruption et de stimuler l’éthique et la transparence dans la gestion des affaires publiques. 

En outre, les développements suivants ont eu lieu dans le cadre législatif:   

· Approbation du Texte unique ordonné de la Loi 27806 et de sa modification sur la transparence et l’accès à l’information, loi qui promeut la transparence des actes de l’État et réglemente le droit fondamental d’accès à l’information. Par conséquent, les entités de l’administration publique doivent régir leurs actes selon le principe de la publicité et établir les règles que doivent observer toutes les procédures à cette fin. Le règlement de la loi précitée a été approuvé par le Décret suprême 072-2003-PCM de juin 2003.

· Loi 27815, Code de déontologie de la fonction publique. Loi qui réglemente la conduite des fonctionnaires publics sur la base des principes éthiques qui doivent régir l’exercice de la fonction publique. 
· Loi 28024, qui réglemente la gestion des intérêts dans l’administration publique. 
2. Plein exercice des droits du travail

	La promotion et le renforcement de la démocratie exigent l’exercice intégral et performant des droits des travailleurs et l’application des normes essentielles de travail.   (article 10)


La Quatorzième politique d’État de l’Accord national, « Accès au plein emploi et à l’emploi digne et productif », établit l’engagement de promouvoir et de favoriser, dans le cadre d’une économie sociale de marché, la création décentralisée de nouveaux postes de travail, d’améliorer la qualité de l’emploi à travers des revenus et des conditions convenables ainsi qu’un accès à la sécurité sociale pour permettre de vivre dans la dignité. 

Dans ce sens, le Congrès de la République examine actuellement un projet de loi générale du travail dont l’objet sera d’actualiser les normes nationales du travail et d’appliquer les observations émanées de l’OIT. Le Pérou a ratifié à 100 % les conventions fondamentales de l’OIT ; à 50 % ses conventions prioritaires et à 35,4 % ses conventions générales.

3. L’élimination de la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race

	L’élimination de toutes les formes de discrimination, notamment la discrimination basée sur le sexe, l’ethnie et la race (...) contribue au renforcement de la démocratie et de la participation des citoyens (article 9) 


L’Accord national reprend l’engagement de l’État et de la société civile pour donner une priorité effective à la promotion de l’égalité des chances.  

Le Pérou est doté d’un Plan national sur l’égalité des chances pour les hommes et les femmes (2003-2010) qui est né de la consultation et de la participation de la société civile. En outre, pour favoriser la promotion, le développement et l’intégration des populations autochtones et des populations afro-péruviennes, la Commission nationale des populations des Andes, de l’Amazonie et des collectivités afro-péruviennes (CONAPA) a été créée.

Notre pays a favorisé une participation politique plus équitable de divers secteurs de la société en prenant diverses mesures législatives. Dans ce sens, certaines mesures ont été adoptées, comme par exemple les quotas sexospécifiques. 

Ainsi, par exemple, la Loi générale 27387 sur les élections, promulguée le 28 décembre 2000, établit que les listes de candidats au Congrès doivent contenir un nombre de femmes ou d’hommes supérieur à 30 %. 

La loi 27680 de Réforme de la Constitution du 6 mars 2002 modifie l’article 191 de la Constitution. Cet article établit que la Loi de décentralisation établira des pourcentages minimaux pour permettre l’accès à la représentation sexospécifique, aux communautés et populations autochtones dans les conseils régionaux et les conseils municipaux.

La loi 27734 promulguée le 6 mai 2002, portant modification de divers articles de la Loi sur les municipalités, établit que les listes de candidats doivent contenir pas moins de 30 % d’hommes et de femmes et un minimum de 15 % de représentants des collectivités et populations autochtones de chaque province correspondante, selon le cas, conformément aux décisions du Jury national des élections en la matière. 

Comme l’illustrent les tableaux, en termes absolus, le nombre de femmes au Congrès a augmenté de 13 sur 240 à 23 sur 120. Par conséquent, la part des femmes dans le pouvoir législatif a triplé (de 6 % à 19 %). 

Parallèlement, on assiste à une augmentation significative dans l’accès des femmes aux gouvernements locaux. Malgré la constance dans le nombre de maires, entre 1985 et 2002, le nombre de dirigeantes a également triplé, qui est passé de 8,5 % à 24 %.

A.
DONNÉES RELATIVES À LA PARTICIPATION POLITIQUE DES FEMMES – SIÈGES DU CONGRÈS ACQUIS PAR LES FEMMES (%) (PÉROU)

	1985
	1995
	2001

	5,6 %
	10,0 %
	17,5 %


Source : Rapport PNUD “La démocratie en Amérique latine”, p. 91

B.
NOMBRE DE PARLEMENTAIRES ÉLUS PAR SEXE, PAR MANDAT PARLEMENTAIRE

	PÉRIODE POUR LAQUELLE ILS ONT ÉTÉ ÉLUS
	TOTAL
	HOMMES
	FEMMES

	1980-1985
	240
	225
	15 (6,25 %)

	1985-1990
	240
	227
	13 (5,4 %)

	1990-1995
/
	240
	225
	15  (6,25 %)

	1993-1995
/
	80
	73
	7 (8,75 %)

	1995-2000
	120
	96
	24 (20 %)

	2000-2005
/
	120
	96
	24 (20 %)

	2001-2006
	120
	97
	23 (19 %)


Source : Sixième Rapport CEDAW, MINDES, 2003, p. 139
C.
MAIRES DE PROVINCES, DE DISTRICTS ET DE RÉGIONS ÉLUS, PAR SEXE (PÉROU)

	1985-1998

	
	Total
	Hommes
	Femmes

	Maires

de provinces et de districts
	1813

(100 %)
	1760

(97 %)
	53

(2,9 %)



	Dirigeants
	11 007

(100 %)
	10 074

(92 %)
	933

(8,5 %)

	1998-2002

	
	Total
	Hommes
	Femmes

	Maires

de provinces et de districts
	1 814

(100 %)
	1 757

(97 %)
	57

(3,1 %)



	Dirigeants
	11 771

(100 %)
	8 945

(76 %)
	2 826

(24 %)


Source: Sixième Rapport CEDAW, MINDES, 2003, p. 140

4. Renforcement des partis politiques

	Le renforcement des partis politiques et d’autres organisations politiques est d’importance prioritaire pour la démocratie (article 5)


Pour notre pays, cet objectif est illustré dans la deuxième politique d’État de l’Accord national par laquelle l’État s’engage à garantir la vigueur du système des partis politiques par l’intermédiaire de normes qui consolident leur caractère démocratique interne, leur transparence financière et la diffusion de programmes et de doctrines politiques. 

Il importe de signaler que dans le Consensus de Cuzco, adopté par les États membres du Groupe de Rio (23-24 mai 2003), un train de mesures a été établi pour renforcer les partis politiques selon le principe qu’il est impossible d’avoir “une démocratie sans partis, ni des partis sans démocratie”.   

Le 31 octobre 2003, la Loi sur les partis politiques a été promulguée, qui stipule que les partis politiques sont l’expression du pluralisme démocratique et sont des institutions fondamentales pour la participation citoyenne et le fondement du système démocratique.  La loi prévoit des conditions pour le financement public direct des partis politiques ainsi que pour le financement privé. L’article 29 de la loi stipule que seuls les partis politiques représentés au Congrès recevront un financement public direct. À cette fin, l’État doit allouer l’équivalent de 0,1 % de l’Unité d’imposition fiscale
/ pour chaque bulletin de vote déposé pour élire des représentants au Congrès. 

5. Démocratie, développement intégré et lutte contre la pauvreté

	La démocratie et le développement économique et social sont interdépendants et se renforcent mutuellement. (article 11)

La pauvreté, l’analphabétisme et les bas niveaux de développement humain sont des facteurs qui exercent une incidence néfaste sur la consolidation de la démocratie (article 12)


Selon le diagnostic du PNUD, il existe en Amérique latine un triangle composé de la diffusion de la démocratie, de la pauvreté et de l’inégalité, ce qui signifie que la pauvreté et l’inégalité se joignent à la diffusion de la démocratie électorale. Par conséquent, le défi réside dans la transition d’une démocratie d’électeurs vers une démocratie de citoyens, qui est la seule garantie de stabilité pour les sociétés démocratiques. (PNUD, 2004 : 36)

Le 29 juillet 2001, le Pérou, conjointement avec d’autres pays latino-américains, a signé la “Déclaration de Machu Picchu” dans laquelle ce pays s’est engagé à entreprendre des actions pour réduire la pauvreté de 50 pour cent d’ici à 2015. En outre, dans la “Charte démocratique interaméricaine”, les États membres de l’OEA se sont engagés à entreprendre toutes les actions nécessaires pour réduire la pauvreté et éliminer la pauvreté extrême.  

Il convient de souligner que dans le Consensus de Cuzco et sur l’initiative du Pérou, la nécessité de mettre en place des mécanismes financiers innovateurs et destinés à renforcer la gouvernance démocratique et à affronter la pauvreté a été établie, à travers la captation de ressources destinées aux investissements productifs et à la création d’emplois dignes.

Conformément aux données émanées de l’Institut national de statistique (INEI), le taux de pauvreté dans les secteurs ruraux a diminué de 78,4 % en 2001, de 77,1 % en 2002 tandis que dans le secteur urbain, pour l’essentiel, ce taux est demeuré inchangé (de 42 % en 2001 à 42,1 % en 2002)
/ . Dans un pays où 49 % des individus sont au dessous du seuil de pauvreté (PNUD, 2004: 135), les actions coordonnées de l’État et de la société civile deviennent nécessaires, qui doivent être complétés de mécanismes financiers novateurs pour surmonter la pauvreté et construire la gouvernance. 

La réduction de la pauvreté est une politique d’État intégrée à l’Accord national, par laquelle l’État et la société civile s’engagent à donner la priorité à la lutte contre la pauvreté et à la réduction des inégalités sociales, en appliquant des politiques intégrées et des mécanismes visant à garantir l’égalité des chances économiques, sociales et politiques.

Le Secrétariat technique de la Commission interministérielle des questions sociales (ST-CIAS), une instance de coordination qui regroupe les ministres chargés des questions inscrites à l’agenda social et fonctionne sous la coordination du président du conseil des ministres, a préparé le document intitulé “Fondements de la stratégie pour l’élimination de la pauvreté et la création des chances économiques pour les pauvres” qui a été approuvé par le Décret suprême No. 002-2003-PCM du 3 janvier 2003. L’importance de cette stratégie repose sur le fait qu’elle offre un plan cadre pour la politique sociale de long terme (2015).

La Table de concertation pour la lutte contre la pauvreté, créée par le Décret suprême 01-2001-PROMUDEH du 19 janvier 2001 et modifiée par le Décret suprême 014-2001-PROMUDEH du 9 juillet 2001, est un espace décisionnel auquel participent les institutions de l’État, les gouvernements locaux, les diverses instances de la société civile, les églises et la coopération internationale afin de décider, sur une base consensuelle, de la modalité la plus transparente, la plus juste et la plus efficace pour lutter contre la pauvreté dans chaque région, province et district du Pérou. D’où sa nature sans précédent dans le pays. 

6. Promotion de la culture démocratique  

	L’éducation est fondamentale pour renforcer les institutions démocratiques, promouvoir le développement du potentiel humain et l’allégement de la pauvreté et stimuler une meilleure entente entre les peuples. (article 16)

La démocratie est un système fondé sur la liberté et l’amélioration des conditions économiques, sociales et culturelles des peuples (article 26)


Par le Décret suprême 097-2003-RE, les principes et les normes de la Charte démocratique interaméricaine ont été incorporés dans les programmes d’enseignement des écoles maternelles et du niveau élémentaire, secondaire, supérieur technologique et pédagogique. 

Dans le cadre du Programme continental 2003-2006 de sensibilisation à la Charte démocratique interaméricaine, l’Unité pour la promotion de la démocratie (UPD) a prévu de tenir au Pérou un “Cours régional à distance à l’intention des maîtres”. Le cours a pour objectif de former les enseignants de la région et d’actualiser leurs connaissances fondamentales pour la promotion d’une culture démocratique populaire et de favoriser l’élaboration de méthodes éducatives optionnelles de long terme qui permettront d’incorporer l’apprentissage des valeurs et des pratiques démocratiques dans la formation des futures générations du Continent américain.  

Notre pays, qui est doté d’une norme visant la promotion de l’enseignement et de la diffusion des valeurs contenues dans la Charte, a manifesté son intérêt à se constituer en tant que pays pilote dudit Cours et c’est la raison pour laquelle notre pays a été invité par l’OEA-UPD à participer à l’élaboration du contenu de ce cours.  

7. Liberté d’expression et droit à l’information

	La liberté d’expression et la liberté de la presse sont des composantes fondamentales de l’exercice de la démocratie (…) (article 4).  


La Constitution politique du Pérou, dans son article 2.4, reconnaît la liberté de l’information, de l’opinion et de la diffusion de la pensée. 

La Vingt-neuvième politique d’État établit l’engagement de respecter la liberté d’expression et d’éliminer toute pratique lui imposant des limites et établit également la garantie du droit de tout citoyen à une information véridique et objective.  

Le Compte rendu du Rapporteur pour la liberté d’expression
/ considère la dérogation à l’article 354 du Code pénal qui établissait le délit d’outrage comme un progrès consenti par l’État péruvien pour mettre en œuvre le Principe 10 de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression. Ce principe signale que “aucun média ou journaliste ne peut être sanctionné pour diffuser la vérité ou pour formuler des critiques ou des dénonciations du pouvoir public”.

Le droit à l’information est un droit constitutionnel reconnu par l’alinéa 5 de l’article 2 de la Constitution, lequel habilite toute personne à solliciter, sans exposition de motif, l’information qu’elle désire et à la recevoir de toute entité publique. L’objet de la modification de la Loi sur la transparence de l’information et l’accès à celle-ci est de faciliter l’accès à l’information. De surcroît, des conditions strictes ont été imposées pour qualifier une information comme secrète, réservée ou confidentielle. 

8. Participation citoyenne

	La participation citoyenne (...) est une condition nécessaire à l’exercice intégral et performant de la démocratie. La promotion et le perfectionnement des diverses formes de participation renforcent la démocratie (article 6).  


La Quatrième politique d’État de l’Accord national contient l’engagement de stimuler le dialogue et la concertation entre toutes les organisations tant politiques que de la société civile sur la base de la tolérance, de l’affirmation des convergences et du respect des différences. Des expériences réussies de participation de la société civile ont été constatées, parmi lesquelles se distinguent l’Accord national et les Tables de concertation contre la pauvreté. En outre, la tâche de la société civile a été essentielle pour exiger du Gouvernement la transparence et la probité dans la gestion des affaires publiques.  

L’État péruvien encourage et garantit la participation de la société civile mais il est nécessaire d’institutionnaliser des mécanismes permanents de consultation pour pouvoir disposer d’interlocuteurs dans les divers domaines qui réclament la participation de la société civile. 

ANNEXE VI

SUIVI DE LA CHARTE DÉMOCRATIQUE INTERAMÉRICAINE

(Venezuela)

En application du dispositif (paragraphes 2 et 4) de la résolution AG/RES. 1957 (XXXIII-O/03) émanée de la trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale qui s’est tenue à Santiago du Chili, la Délégation de la République bolivarienne du Venezuela a l’honneur de présenter au Conseil permanent ses commentaires finals relatifs au suivi de la Charte démocratique interaméricaine et ce, conformément à la résolution précitée. 

INTRODUCTION
Le Venezuela vit un processus de transformation révolutionnaire, pacifique et démocratique. Un processus qui a été engagé à partir de l’établissement d’une surveillance démocratique des instruments du pouvoir et de la construction d’un nouveau bloc de forces sociales, politiques et institutionnelles. Dans ce sens, nous avons édifié un nouveau modèle de développement de la société vénézuelienne. 

Un modèle qui se construit sur la base de la structuration d’un système productif diversifié et durable par sa performance et son efficacité, capable de garantir la généralisation des bienfaits économiques en tant que formule de l’équité dans l’accès de toute la population au bien-être.   

Sur le plan social, nous nous proposons de satisfaire l’exigence historique d’équilibrer adéquatement l’intérêt individuel et l’intérêt social, particulièrement l’exclusion et la marginalisation des plus faibles et de chercher un meilleur lien, rationnel et juste, dans la distribution de la richesse et dans les recettes générées nationalement. Notre modèle de développement est non exclusif en ce qui a trait à la satisfaction des besoins de la population.  

En ce qui concerne la politique, le règlement pacifique et civilisé des conflits d’intérêt sera concentré sur le respect des droits des citoyens, face à une gestion des affaires publiques qui devra traduire l’expression du consensus comme fondement de la légitimité de l’État. Aussi, la motivation d’atteindre des résultats et la disposition productive de tous les agents sociaux du changement sera réalisée par une société qui exigera une participation conjointement responsable et démocratique de tous les secteurs, dans toutes les sphères et à chaque instant de l’avenir. 

Cette action commune et simultanée de toute la société se manifeste par la déconcentration et la décentralisation du processus décisionnel pour amener la dynamique du changement à toute la nation et dans tout le territoire. Enfin, pour résumer la notion de souveraineté et d’autodétermination, l’expression externe de ce développement exige une promotion de l’environnement exogène multipolaire qui garantit, sur le plan des relations internationales, la neutralisation des tendances hégémoniques et déséquilibrées de jadis.

JUSTIFICATION

Dans le texte de la Constitution bolivarienne, approuvée par un référendum démocratique en 1999, les Vénézueliens ont défini l’État vénézuelien comme un État démocratique et social de droit et de justice, qui défend la primauté des droits de la personne, à travers son ordonnancement juridique et son action, pour une vie menée dans la liberté, la justice, l’égalité, la solidarité et la démocratie ainsi que la responsabilité sociale. 

Un État qui a pour buts essentiels la défense et l’épanouissement de la personne ainsi que le respect de sa dignité, l’exercice démocratique de la volonté populaire, la construction d’une société juste et aimant la paix, la promotion de la prospérité et du bien-être du peuple ainsi que la garantie de la réalisation des principes, droits et devoirs reconnus et consacrés dans la Constitution. Par conséquent, l’éducation et le travail sont les processus fondamentaux nécessaires pour atteindre ces buts. 

C’est pourquoi nous jugeons qu’il est extrêmement important d’exprimer ce qui suit, comme le consacre le Préambule de notre Constitution : 

“Le peuple du Venezuela, dans l’exercice de ses pouvoirs créateurs et en invoquant la protection de Dieu, l’exemple historique de notre Libérateur Simon Bolivar et l’héroïsme et le sacrifice de nos ancêtres aborigènes et des précurseurs et bâtisseurs d’une patrie libre et souveraine ; dans le but suprême de fonder à nouveau la République pour établir une société démocratique, participative et active, pluriethnique et multiculturelle dans un État de justice, fédéral et décentralisé, qui consolide les valeurs de la liberté, l’indépendance, la paix, la solidarité, le bien commun, l’intégrité territoriale, la coexistence et l’empire de la loi pour cette génération et celles à venir ; qui garantisse le droit à la vie, au travail, à la culture, à l’éducation, à la justice sociale et à l’égalité sans aucune discrimination ni subordination ; qui promeuve la coopération pacifique entre les nations et impulse et consolide l’intégration latino-américaine en accord avec le principe de non-intervention et d’autodétermination des peuples, la garantie universelle et indivisible des droits de la personne, la démocratisation de la société internationale, le désarmement nucléaire, l’équilibre écologique et les biens juridiques environnementaux en tant que patrimoine commun et inaliénable de l’humanité. ...”
Le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela, présidé par Hugo Rafael Chávez Frías, persuadé que les principes établis dans la Constitution bolivarienne exigent une mise en application pratique, a élaboré le “Plan 2001-2007 de développement économique et social de la Nation”.

Dans ce plan, sont consolidées les bases des principes et des politiques pour l’interaction dynamique de la croissance économique soutenue, les débouchés effectifs et les équités sociales, la dynamique territoriale et environnementale durable, l’élargissement des perspectives pour les citoyens et la diversification multipolaire des relations internationales. Par conséquent, pour pouvoir surmonter la crise structurelle du tissu social vénézuelien, il devient nécessaire de produire des changements structurels profonds et de construire un nouveau modèle de société. Une nouvelle République.

Le Gouvernement du Venezuela accorde une grande importance à la Charte démocratique interaméricaine. 

Notre gouvernement juge que la démocratie dépasse les cadres exclusifs du politique.  Gouvernance et démocratie ne sont pas synonymes.  La gouvernance doit exister en fonction de la démocratie. Et cela n’est pas uniquement un système politique mais un mode de vie. En la définissant comme un mode de vie, nous affirmons que la démocratie est une culture, dans laquelle les principes de liberté, de bonheur et d’égalité doivent être réalisés par tous les citoyens, garants de l’établissement d’une véritable démocratie.

Il est nécessaire de comprendre que le développement n’est plus uniquement un développement économique. C’est le développement intégral de l’homme et de la société.

Le consensus de Washington a échoué, qui s’inspire du néolibéralisme, et il faut en construire un nouveau, sur la base de l’équité et de la justice sociale. 

Nous ne pouvons nous soustraire à un engagement moral si nous nous rappelons que les raisons qui expliquent l’accroissement de la pauvreté et, par conséquent, de la faim, reposent sur la vigueur d’un système qui a été imposé à nos pays, qui justifie et sacralise la concentration de la richesse dans peu de mains. 

Ce sont ces raisons qui ont porté le Gouvernement vénézuelien à bâtir une gouvernance démocratique assortie d’un processus de changement profond, afin d’implanter un nouveau modèle humaniste, fondé sur la justice sociale et la démocratisation économique.   

Ce que demandent aujourd’hui nos peuples n’est pas le passage d’une démocratie qui connaît des lacunes ostensibles en matière de justice, d’équité et d’inclusion sociale à un régime de nature autoritaire ou dictatoriale.  

La démocratie que nous avons aujourd’hui doit être développée et perfectionnée. Nous proposons de passer d’un système démocratique non inclusif, sans participation véritable, à un système démocratique de nature participative et d’un contenu social profond. 

LA DEMOCRATIE DE SIGNIFICATION HUMAINE

C’est en ayant ces principes présents à l’esprit que le Gouvernement révolutionnaire du Venezuela a mis en oeuvre un ensemble de plans et de programmes de développement social visant à racheter aux vénézueliens leur rédemption humaine. Parmi ces programmes se distinguent les suivants :

1.-
Plan Bolivar 2000 (droit à la santé, au logement et au travail):

J’entends par coopération citoyenne une action spontanée qui va du particulier au collectif, dirigée vers un but commun et la solidarité humanitaire, en tant que mécanisme de stimulation de la société à participer activement aux solutions qui surgissent pour compenser la problématique actuelle de l’exclusion sociale.

2.-
Barrio Adentro (droit à la santé):

L’objectif est de construire un système public national de santé régi par des principes de gratuité, d’universalité, d’intégralité, d’équité, d’intégration sociale et de solidarité, dans le cadre duquel la participation active du peuple remplit un rôle fondamental. 

3.-
MERCADOS DE ALIMENTOS S.A. (MERCAL) (droit à l’alimentation):

Il s’agit d’une société de commerce de l’État vénézuelien, créée par la Société agricole vénézuelienne (Corporación Venezolana Agraria). Elle a été constituée en tant qu’organisation qui devra fonctionner et intervenir en permanence au niveau national sur le marché alimentaire de gros et de détail et d’autres produits de première nécessité pour approvisionner le peuple vénézuelien et particulièrement la population disposant des plus modestes ressources économiques.

4.-
CORPORACIÓN DE ABASTECIMIENTO Y SERVICIOS AGRÍCOLAS C.A. (CASA C.A.) (droit à l’alimentation):

Cette entreprise a été établie à titre provisoire. Son objectif primordial est de conseiller l’exécutif national sur les mesures appelées à être adoptées pour garantir l’approvisionnement permanent en produits alimentaires et autres biens et services ainsi que l’accès opportun des consommateurs à ceux-ci.

5.-
Missions éducatives (droit à l’éducation):

La Constitution de la République bolivarienne du Venezuela fonde l’atteinte de ses objectifs sur l’interaction entre l’éducation et le travail. Dans le cadre de ce processus, l’”école” est conçue comme le centre des activités de la communauté et l’axe du développement local, qui renforce intégralement le rôle du garçon, de la fille, de l’adolescent, du jeune et de l’adulte dans toutes les institutions de l’État. Processus qui est mené à travers des programmes comme “Simoncito” à l’intention des enfants de 0 à 6 ans, l’École bolivarienne pour l’éducation de base, l’École robinsonienne pour l’enseignement technique et le Programme alimentaire. Au Venezuela, nous avançons dans la voie de la constitution d’une nouvelle culture politique qui propose de démocratiser l’éducation dans un contexte d’intégration nationale, en garantissant l’accès à un système éducatif de qualité pour tous les vénézueliens.

· MISSION ROBINSON: elle a pour finalité de former la conscience pour la liberté. Les institutions civiles et militaires, dans un effort commun, ont réalisé la tâche d’enseigner la lecture et l’écriture à plus d’un million de vénézueliens analphabètes, ce qui réalise le rêve de Simon Rodríguez (Samuel Robinson) et du Libérateur Simon Bolívar, à savoir, consolider la liberté, la prédominance de l’éducation pour le renforcement des peuples et l’intégration de l’Amérique latine. 

· MISSION RIBAS: par cette mission, le Gouvernement vénézuelien espère que tous les vénézueliens et vénézueliennes seront bacheliers, objectif qui impulsera ainsi un nouveau projet national d’éducation, lequel contribuera systématiquement et radicalement à la transformation du pays.

· MISSION sucre: par cette mission, le Venezuela espère promouvoir la synergie institutionnelle et la participation communautaire pour garantir l’accès à l’enseignement universitaire pour tous les bacheliers non placés et faire que les exclus du système éducatif supérieur deviennent des citoyens actifs et instruits, dotés de chances réelles d’exercer leur droit à la participation politique. Dans le cadre de cette vision s’associent une vision de justice sociale avec le caractère stratégique de l’enseignement supérieur pour le développement humain intégral et durable, la souveraineté nationale et l’édification d’une société démocratique et participative, d’où l’indispensabilité de garantir la participation de la société toute entière dans la création, la transformation, la vulgarisation et l’exploitation créative des connaissances et des compétences.

· MISSION VUELVAN CARAS (droit au travail): l’objet fondamental de cette mission est d’offrir les outils nécessaires pour orienter les participants vers des travaux productifs, créateurs de services et de biens qui satisfont les besoins de la zone de déploiement de chaque Noyau de développement endogène. Dans ce sens, nous proposons de multiplier dans la nation entière les centres de production qui rapportent un bien-être économique et de meilleurs services en sus d’accroître la fabrication de produits finis de qualité optimale qui permettra de dépendre moins de l’industrie étrangère et des oligopoles internes, comme mécanisme de croissance économique et sociale.

6.-
Conseil national des droits de l’enfant et de l’adolescent (droits du garçon, de la fille et de l’adolescent): 

À travers cette mission, nous avons élaboré une série d’activités orientées vers le renforcement du Système de protection et vers le processus de virement de ressources destinées à l’exécution de plans, programmes et projets de protection et de soins intégrés des garçons, filles et adolescents en matière de santé, d’éducation, de protection et de participation; en outre, cette mission vise à ouvrir de nouveaux espaces pour la coordination interinstitutionnelle avec des organisations publiques et privées et des réseaux de citoyens.

7.-
Institut national de la femme (droits de la femme): 

En vertu de l’article 47 de la Loi sur l’égalité des chances, INAMUJER est l’organe permanent chargé de définir, d’exécuter, de diriger, de coordonner, de superviser et d’évaluer les politiques et les questions liées à la condition féminine. Le souci permanent du Gouvernement vénézuelien de protéger les droits humains de la femme se traduit par des programmes orientés vers ce secteur, qui représente 49,71 % de la population nationale.  Parmi ces programmes se distinguent les suivants : le Plan national 2000-2004 de prévention et de traitement de la violence contre la femme, l’Organisation des points de convergence au niveau national et le Plan national sur l’égalité des chances pour les femmes. 

8.-
Action de l’État en faveur des populations autochtones (droits des populations autochtones): 

Dans le but de garantir les droits des populations autochtones consacrés dans la Constitution nationale, certaines actions ont été mises au point qui affermissent la société pluriethnique et multiculturelle, parmi lesquelles se distinguent les suivantes: création du Conseil national de l’éducation, la culture et la langue indigène et l’utilisation obligatoire de celles-ci dans les groupes publics et privées situés dans ce milieu, en sus de l’accompagnement des diverses communautés en vue de l’élaboration des projets d’éducation des populations autochtones et de la revitalisation culturelle à travers l’incorporation des niches linguistiques. Pour la première fois dans l’histoire de notre patrie, la Constitution nationale est rédigée en langue Wayuu. De plus, des progrès ont été réalisés dans l’édition de livres de lecto-écriture en langue Wayuunaiki, une compilation des thèmes de la littérature indigène, un livre sur la morphologie Yarura et un livre d’apprentissage de la langue Yaruro.

NOTRE DÉMOCRATIE EST PARTICIPATIVE
Au Venezuela, comme on peut le constater, nous allons d’une démocratie qui a ses limites, est simplement représentative, à une démocratie plus entière et participative, parce que, comme l’affirme la Charte démocratique interaméricaine: “…le caractère participatif de la démocratie dans nos pays aux divers échelons de l’activité publique contribue à la consolidation des valeurs de celle-ci, ainsi qu’à la liberté et à la solidarité dans le Continent américain”.  

Malgré que, au milieu de ce processus, nous ayons dû déjouer des obstacles énormes à l’exercice de la Gouvernance démocratique. Le coup d’État du 11 et 12 avril 2002, la convocation ultérieure à des grèves illégales pendant les années 2002 et 2003 ainsi que le sabotage criminel de l’industrie pétrolière sont certains des défis que nous avons relevé avec succès. 

La culture démocratique s’est solidement ancrée dans la conscience de la majorité de la population vénézuelienne. Grâce à elle, le Président Chávez et la constitutionnalité démocratique ont été rétablis le 13 avril 2002.

Les secteurs antinationaux qui défendent avec obstination des privilèges grossiers et irrationnels ont recouru à tous types d’actions antidémocratiques, condamnées par l’OEA, pour interrompre le processus de transformation démocratique, pacifique et constitutionnel que mène le Gouvernement de Hugo Chávez Frías. Le potentiel destructif de ces secteurs pèse encore sur la démocratie. 

Au Venezuela, nous exerçons une Gouvernance démocratique où l’opposition dispose de tous les droits et jouit d’une pleine liberté d’expression, d’organisation et de manifestation comme jamais notre pays n’en a connue. Les frontières de la liberté s’agrandissent et chaque jour les droits fondamentaux sont exercés. Il n’y a pas un seul prisonnier politique ni une entreprise d’information fermée. La seule entreprise d’information fermée a été la chaîne de l’État, Venezolana de Televisión, durant la période où les auteurs du coup d’État ont attaqué le pouvoir. Les images horribles des torturés et des disparus sont chose passée. 

La gouvernance démocratique au Venezuela revêt un caractère participatif. Nous engageons nos vies dans la recherche d’une gouvernance démocratique, fondée sur la justice, l’équité, l’égalité et la défense de la souveraineté nationale. 

Encourageons une culture démocratique qui attire l’attention sur le risque du rétablissement, dans notre Continent, de nouvelles formes d’oppression politique et de manifestations aberrantes d’exclusion sociale. 

Pour atteindre une véritable gouvernance démocratique, il faut ouvrir et élargir les espaces de la participation. Il faut remplir la démocratie de contenu social. Tant qu’il existe de vastes secteurs de personnes exclues, dont la citoyenneté est réduite à néant, la gouvernance démocratique court un grave danger.  

La légitimité de nos démocraties est érodée en raison du découragement issu de leur échec à répondre aux principales exigences populaires. La gouvernance démocratique doit s’exercer dans un contexte de justice, d’équité et d’inclusion sociale. 
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Les légitimes protestations populaires qui traversent aujourd’hui notre Continent sont un présage. Elles pourraient éveiller, et en fait elles ont éveillé, la répression et la violence. Les réponses autoritaires classiques. Ces demandes populaires doivent être assumées et appuyées pour que la gouvernance démocratique ait un sens véritable. 
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1.	Ci-joints en annexes 2 à 6 au présent rapport.


�.	Le mandat des parlementaires élus pour cette période a été interrompu le 5 avril 2002.


�.	Il s’agit des élections au Congrès constituant démocratique.


�.	Le mandat effectif des parlementaires a duré du 28 juillet 2000 au 27 juillet 2001.


�.	L’Unité d’imposition fiscale est de 3 100 soles, soit environ 900 dollars américains.  


�.	INEI, Enquête sur les ménages, Quatrième trimestre 2001-2002


�.	OEA/Ser.L/V/II.118, doc. 70 rev.2,  29 décembre 2003
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